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G AZETTE NATIONALE,
ou LE MONITEUR UNIVERSEL.



T.iLiurcs placés trop long-tems entre des devoirs
apposés

,
d’arrêter les effervescence» de conseils per-

inanens crue leur zèle même peut égarer pour s op
poser à l'anarchie qui pourrait nous menacer ; et
pour déraciner en quelque sorte ce genre de répara
tion entre les provinces, je propose à l’Assemblée

:

i°. De s’occuper de la citation ou de la réforme
des corps judiciaires ;

2°. De l’organisation des municipalités ;
3°. De rétablissement des assemblées élet tives et

des administrationsprovinciales;

*94

succès en est manqué; je l’avais prévu lors de l’ar
reté, mais j’ai cathé mon sentiment, de peur de
porter atteinte à son exécution. D'ailleurs, je comptais sur un mouvement de patriotisme.

En portant l'intérêt à cinq pour cent
,

j’avais été
aussi loin peur le crédit national que l’on pouvait
aller

, sur-tout dans un tems où les capitalistes
trouvent des placemens à six et demi et sept pour
cent.

Dès que mon plan fut connu ,
je reçusd

; la même
personne une souscription de; deux millions. Les no
taires, les agens de finance allaient lui donner un

4 .
De la puissance militaire, c’est-à-dire

,
de tel mouvement, que l'on aurait dit que les limites

l’organisation des milite» nationales, de leur régime du crédit national étaient inconnues,
uniforme, (L -t i îs ianpm t.» indirects avec le pouvoir Mais vous avez retranché des circonstances surlégislative e leurs i apports directsavec le pouvoir lesquelles je comptais beaucoup. Vous avez même
e.xecu i , cru ne pas devoir énoncer le remboursement. Vous

5 ft
.

De 1 armée dans le rapp- rt du nombre, de la ax ez enfin réduit l’intérêt à quatre el demi.
I ailie de l’impôt destiné à la payer ,

de l'obéissance Aussi, a-t-on dit,!’Assemblée nationalea promis
cp, efledoit au monarque et de lu fidélité qu elle doit

(je conserver la fidélité qui est due aux engagemensa la Nation. publics. Les fonds qui proviennent de ces engage-6°. De la conversion des impôts actuels dans des mens, rapportent six et sept pour cent, et cepen-impôts les moins onéreux au Peuple, et de leur rap- dant elle veut que nous placions à quatre et demi,
port avec les besoins de l’Etat. A-t-elle changé d’opinion et de sentiment ?

M. Camus demande qu'on passe dès l’instant à la Enfin, Messieurs, et il faut bien ledire, moi qui mediscussion des articles relatifs à la monarchie
, qui regarde comme entièrement confondu dans la-chose

tout le résultat presque unanimede tous les t amers, publiquepar messacrifices,je vous dirai que le crédit
dont le résultat a été formé par le comité de cousti- s est éclipsé, lorsque vous vous êtes séparés de mont. Lion

,
et présenté par M. le président, alors un des opinion. Je n’en éprouve aucune peine, et mon res-cemmissaires. | fw*t m’assure de votre bienveillance. Mais laissons-

là le passé ; que faut-il faire à présent ?

Il s’élève de tout côté des difficultéssans nombre
Reprendia-t-on le projet tel qu’il est ? mais il neconvient pas de revenir sur ses pas. La confiance des
prêteurs n’est plus la même ; d’ailleurs, il rejaillit
toidours une sorte de défaveur sur les opérations
manquées d’après une première erreur.

Il est arrivé que, pour vouloir trop bien faire,
vous axez manqué de remplir \rotre emprunt avec
celle célérité qui

c
ache les dernières bornesdu c rédit.

Un jour viendra où toutes ces idées ne paraîtront
que des idé *s subtiles

,
mais dans ce moment il est

besoin de tout le secours de l’espérance.Pardonnez-
moi ces léflexions sur votre emprunt, je suis aflligé
de la contrariétédes circonstances.

Je connais parfaitement les risques des projets
,'e danger de faire des propositions; mais si des motifs personnels m’eussent arrêté, je ne serais pas re

venu me placer au milieu de l’orage
; je n’aurais passacrifié mon repos, ma santé, ma réputation même

,car dans le moment présent l’égide du passé ne sert
plus à personne.

Le succès de toute espèce d’emprunt est incertain.
Cependant il n’est aucune circonstanceoù les parti-
uliers aient jamais eu plus d’intérêt d’Etat.
Il faut rappeler cet intérêt ; il devient nécessaire

après avoir perdu le moment de l’abandon.
Je proposeun emprunt de Ho millionsà cinq pour

tent. Accordera u prêteur la facultéde fournir moitié
en argent, moitié en effets publics. Le rembourse
ment sera déterminé.

Ces articles présentés à la séance du 27 juillet,
sont :

Art. Ier. Le gouvernement Français est un gou
vernement monarchique.

II. La personne du roi est inviolable et sacrée.
III. Sa couronne est héréditaire de mâle en mâle.

IV. L • roi est dépositaire du pouvoir exécutif.
V. Les agens de l’av.turitc sont responsables.

VI. La sanction royale est nécessaire pour ja pre -
nui igaiion des lois.

Vil. La Nation fuit la loi avec la sanction
i\ yaie.

VIII. I.e consentementnational est nécessaire à

l'emprunt et à 1 impôt.
IX. L’impôt ne peut être accordé que d'ur.e te

nue d’Elats-tiénéraux à 1 autre.
X. La priété sera sacrée.
XI. La liberté individuelle sera sacrée.

Une grande partie de l’Assemblée demande qu’on
mette de suite les divers articles en discussion

, pour
eu délibérer dans la même séance.

M de Virieu dit qv ils sont préexistans dans l’es
prit de tous les Français; qu'il est impossible de ré-
s.ster à l'évidence de ces principes ; que la volonté
générale des commettans est connue , qu elle doit
etre suivie.

M. Potion de Villeneuve s’oppose à ce que les
articles soit délibérés axec précipitation. Il dît que,
parmi les articles, il eu est dune utilité évidente
pour le Peuple Français, pour sa tranquillité;tomme Ces effets éprouvent une grande perte, et il y
le maintien de la monarchie

,
la succession an trône I au, a de I avantage à les placer ainsi,

de mâle en mâle, l'exclusion des femmes, le droit Je m’empresse maintenant de faire connaître à
législatifdans la réunion du Peuple, l’inx ioiabitilé l’Assemblée que, ni cet emprunt ni aucun autre nede^la liberté et de la propriété. Mais d’autres ar- pourra êtresoutenu que par unesuite de délibérations
ticles ne sont pas d'une utilité aussi éx idente ; ils I qui relèvent les esprits abattus

,
et je crois de mon

sont sujets à un mur examen ,
et il réclame qu à J devoir de m’en expliquer,

cause de l’importance la discussion eu soit laite peu- Vous avez mis la dette publique sous la saucé
dant trois ans, et que les articles soient soumis à I garde de l’honneur et de la loyauté française ; ces
l’examen des bureaux. I belles paroles ont retenti dans toute l’Europe. Cc-

Un autre membre dit qu’un grand nombre des I pendant, ce qui est indispensable, c’est que votre
hiers n’étant pas imprimé, il est difficile de con- noble et vertueuse déclaration ne suffitcahiers n'étant pas impri

naître le vœu général des commettans
, que la dis

cussion éclairera sur ce qui leur est le plus utile
M. le président observe que ceux dont les articles

sont dillerens du relevé présente à 1 Assemblée,
pourront proposer des amendemen:

M. le président reçoit une lettre et un mémoire
de M. le diiectsur général. Il demande que la dis
cussion soit interrompue pour en entendre la lec-

pas.
On vous demande avec instance l’examen et le

choix des moyens propres à rétablir 1 équilibreentre
la dépense et la recette.

Il n’est pas nécessaire que votre travail soit perfectionné, mais il est nécessaire que les esprits sor
tent de la méfiance.

Je crois qu’en vous livrant aux recherches d’une
affaire si importante

,
il ne peut vous échapper,

ture. Un membre demande qu elle soit renvoyée que les circonstances accroissent de jour en jour le
après la décision de l’objet mis en discussion. M. le I déficit.
président observe qu’il a annoncé hier qufc le mé
moire serait lu dans la séance de ce jour.

r

Lettre de Al. Necker à Ai. le president.

Monsieur, j’ai l’honneur de vous envoyer le rap-
mrt que j avais cru pouvoir porter nui-même à

Assemblée Je lui piésenh* l’hommagede mes res-
‘

evts
9

e t je réclame son indulgente bonté.

Je suis avec respect, etc.

Extrait du mémoire de AJ. Necher.

» Messieurs, j’aurais p 1 vous annoncer l’issue de

l’emprunt que vous ax ez décrété le 9 du pie»ent
mois, lorsque j'ai été instruit des modifications que
vous y avez apportées. Il n’y a eu que deux mil
lions six cents mille livres qui ont été offerts

: le

Je pense que vous pourriez prendre encore con-
îaissance de la cah.se d'escompte; elle aurait beau
coup aidé le trésor royal dans ce moment, si elle 11el’avait déjà fait.

O
1
pourrait encorediscuter, comme en Hollande,

les moyens de se procurer clans les circonstances
difficiles, des secours extraordinaires,soit par don

,soit par line contribution. Au surplus, il ne faut
désespérer de rien

, et un empire aussi grand fait
dominer tous les inconvéniens.

Je parlerai encoredu déficit. Dans bien des villes,
les impôts ont été arrêtés, la gabelle ne se paie
plus, et l’on sait ce qui est arrivé dernièrement à
Versailles.

Je demamle que l’on me permette sur cet objet
quelques réflexions particulières. Je doute qu’un
décret de l'Assemblée

, soutenu du pouvoir exécutif, pour le rétablissementde l’impôt du sel, puisse
avoir tout le succès possible

Le Peuple ignore vos intentions. Mais !e roi
qui a connaissance de vos résolutions futures, : ré

pugnerait d ailleurs à faire rétablir
,

seulement pour
un instant, ce régime si odieux. Il 11e sérail pas
non plus de votre prudence d'anéantir un impôt
de 70 millions, sans aucun remplacement. Il faut,
au milieu de cette contrariété de circonstances.
prendre un parti avec promptitude. Le roi, fixant
son attention sur toutes ces difficultés, s’est déter
miné à fixer des à piésent le prix du sel à six sous.
Cette disposition coûtera 3o millions, mais la con
sommation sera plus forte, mais il y aura moins
de contrebande, mais il n’y aura plus de grandes et
de petitesgabelles.

Cette diminution prononcée par l’Assemblée et
sanctionnée par le roi, n’occasionneraitque des ré
clamations injustes et révoltantes.

Les autres droits du roi n’étant pas attaqués si
ouvertement, il faut espérer qu’un simple décret
suffira pour en faire continuer le paiement.

Il est impossible que le crédit renaissedans toutes
les circonstances actuelles sans ces précautions. Tout
ce que vous ferez 11e réussira qu'au tant qu’il sera ap
puyé sur ces bases.

Je me résume.
Le besoin de l’Etat., la condition du crédit est

de tranquilliser les prêteurs
, en établissant un accord parfait entre les dépenses et les recette. De

grandes difficultés se présentent ; mais il faut les
jaisir et les prendre, et si un premier moyen nesuffit pas, eu employer un autre. »

Enfin ce mémoire est terminé par une invita
tion à l’Assemblée d’agir de concert axec les mi
nistres du roi, de les consulter quand l’Assemblée le
croira nécessaire, et surtout de leur témoigner les
sentimens de la confiance dont il doit résulter l’effet
le plus heureux.

Plusieurs membres demandent le renvoi de cemémoire dans les bureaux; ci autres qu’il soit nommé
une commission de douze membres pour 1 examiner
et en faire le rapport à l’Assemblée.

M. Duport fait une très-longue motion sur les
gabelles; il demande qu’011 les supprime tout-à-fait, en les remplaçant par un impôt de cinquante-
huit millions sur les provinces affectées à la gabelle.

Voici son projet d’arrêté.
«L’Assemblée nationale considérant quelle nepeut trop bâter le soulagement du Peuple

,
croit

que de s’occuper des impôts pour en alléger lefardeau
, ce n’est pas manquer aux mandats T qu’il

est plus facile de payer cinquante - huit millions
que soixante-seize; de sorte que toutes 1rs gabelles seront supprimées, et qu’il sera fait un rôle
pour le remboursement,etc.

Ce projet n’a pas de suite.
AL la vicomte de ATirabeau. La perception des

impôts est presque nulle, les troupes sont sansfrein, l’Etat sans argent, le Peuple sans subsis
tance

,
et l’effervescence continue.

Nous ne pouvons nous dissimuler que nos c r>-
naissancesen finances sont fort bonnes. Cette Assem
blée n’est composée que de cultivateurs, de magistrats, de militaires ; s'il y a parmi nous des
hommes de finance, le nombre en est petit. Je
pense donc que nous devrions nous eu rapporter auministre.

Quant à nous, nous ne pouvons l’aider qu'en
hâtant la constitution ; c’est alors que le calme renaîtra ; que les propriétaires fonciers sauront cequ’ils doivent payer ; que les propriétaires fictifs
paieront également, et que la capitale se repeuplera; car je 11e dois pas oublier

1111e maxime d’un
auteur que je dois respecter : que Yhomme suit le
métal comme le poisson suit le cours de l’eau.

On ne peut se dissimuler que les causes de la
détresse sont la publicité restreinte de nos arrêtés.
Milleet un pamphlets inondent la capitale.

Nous avons supprimé les impôts, et vous les
avez rétablis ; la première partie a été exécutée, la
derniere rejetée.

Vous avez supprimé la chasse
; elle n’est permisequ’aux propriétaires

,
et tout le monde ravage les

moissons.

Vous avez supprimé les dimes
,

mais provisoire
ment ; elles sont continuées, et provisoirementou
a commencé par ne pas les payer ; je demande donc
l’impression des trois arrêtés, et leur envoi dans
toutes les provinces.

AT. l’évëque dAutun. Nous venons d’entendre les
détails les plus alarmans sur la detresse du moment ;il est indispensabled y apposer un prompt remede ;M. le directeur-général des finances vient de soumettre à l’Assemblée les opérations et les divers
moyens qu il a conçus ; l’Assemblée les prendra

,sans doute, en considération.
La demande la plus intéressante sur laquellenousdevons prononcer, est celle d’un emprunt de 80millions, moitié en contrats, moitié en argent :peut-etre y aurait-il quelques observations à faire

sur cette forme
,

mais les besoins du royaume de
mandent des mesures extraordinaires, et je pense
que tout ce qui appartient au mode de l’emprunt



iti I

m

n

i

flrif être abandonné anx lumières et à la sage expé-îicmre du ministre des finances, et qu’il est, soustous les rapports, beaucoup plus convenable que
.
Assemblée

se borne à l'autoriser et à le garantir.

._

T-.a néeessilédel'empruntn’estque trop évidente;
s il e.-t nécessaire, il faut doue l’autoriser; la con
séquence est rigoureuse. Nous

11e serons par arrêtés,
sans doute, par la crainte de contrevenir à nosmandats; celle dilliculléa été déjà victorieusement
résolue

: bien loin d'en être eifrayé, je pense, aucontraire, qu'on nepeut leur obéir avec plus d’exactitude
, et qne ce serait les enfreindre de les suivrelittéralement; car nos commettans

, en voulant quetoute opération d’impôts ou d’emprunts ne piit être
< onsomméequ'après la constitution

, ont voulu évidemment assurer par là cette constitution
: or, tel

est l'état actuel des choses
, qne non-seulement laconstitution ne court aucun danger par cet emprunt, mais que même elle ne peut exister quepar lui.

Mais un empruntpeut-il être proposé, s’il n’existe
})as de crédit ? Deux vérités me frappent en cemoment.

Jamais le crédit n’aété plusnécessaireà la Francele crédit est pour Je moment anéanti.
Le crédit est nécessaire quand le produit des impositions se trouve tellement réduit, qu’il ne peutsuffire à 1 acquit des dépenses, même les plus pressantes.
Le crédit est nécessaire, quand tout conduit àcroire que les perceptionsne procurent plusdans cemoment les fonds nécessaires au soutien de la forcepublique.
Le crédit est anéanti, lorsqu’au milieu de la paixet sous les veux de l’Assemblée nationale, les fondspublics éprouvent une perte de dix pour cent deleur valeur primitive.
Le crédit est anéanti, lorsqu’un emprunt modi

que, garanti par 1 Assemblée nationale, ne peutêtre rempli.
Le crédit est anéanti, lorsque le taux des changes

prouve une exportation incalculabledecapitaux chezJ’étranger et le retrait presque général de tous sesfonds.

Il est aisé de conc lure qu’il est urgent de rétablirle crédit; on ne peut travaillera le rétablir qu’encherchant les causes qui l’ont perdu
, et en les dé

truisant ; en conséquence je propose ;i°. Que l’Assembléedécrété aujourd’hui un emprunt de 8o millions, en laissant le mode de l’em
prunt au pouvoir exécutif;

2°. Qu’il soit fait une déclaration solennelle, qui,confirmant celle des 17 juin et i3 juillet, rassuretous les créanciersde l’Etat contre la crainte d’une
réduction quelconque d’aucune des parties de ladette publique.

3°. Qu’il soit nommé un comité extraordinaire de
douze personnes, pour, de concert avec le ministre
des finances, examiner les diverses opérations soumises à l’Assemblée, s’occuper particulièrement
«les moyens d’établir le niveau entre les dépenses
et les recettes, et rendre compte

.
deux fois parsemaine, à l’Assemblée générale, de son travail ;

40
.

Qu’il soit décrété que les assemblées provin
ciales seront établies incessamment et pendant la
tenue de l'Assemblée actuelle

, comme étant le
meilleur moyen de calmer les provinces, de créer
de promptes ressources,de pourvoir, sans secousses,
aux conversions nécessaires d’impôts, et d’affermir
les opérations de l’Assemblée nationale ; et‘en con
séquence

,
qu’il soit donné ordre au comité de constitution de présenter promptement son travail surl'organisation des assembléesprovinciales.

T.es propositions de M. d’Autun excitent des
applaudissemenset des murmures.

Plusieurs personnes invoquent l'article du régle
ment, (fui veut une discussion préalable de troisjours, avant de prononcer sur les questions impor
tantes.

M. le comte de Mirabeau. Si j’avais eu l’lionneur
<le parler le premier à cette assemblée, peut-être
me serais-je borné à une approbation pure et si triple de la proposition de M. le directeur général des
finances; mais le»additionsque M. 1 évêqued’Autun
Y a faites, sont de telle nature, la première du
moins, qu’une fois proposéer il y aurait les plus
grands dangers à l’en séparer. On nous parle de
renvoyer la discussion à un autre jour : ceux qui
nous font cette proposition, en ont-ils bien pesé
les conséquences. Voudraient-ils par un simple
attachement à une forme

1
igouveuse, exposer l’As

semblée à perdre les fruits d’une discussion aussi
lumineuseque celle que nous venons d’entrendre?

Aptès avoir manqué notre premier emprunt par
vn malheureux attachement à des formes ; par undésir bien ou mal entendu de perfection,voudrons-
nous exposer le royaume à tous les maux que pourrait entraîner le mauvais succès de celui qui nous
est aujourd'hui proposé ?

Je ne suis pas de ceux qui sont prêts à se rendre
pécho de tout ce qui sort d’une bouche ministé
rielle. .le 11e dis pas que ce qui vient de nous être
Ju de la part du ministre, soit audessus de toute
exception ; mais la besoin d’une ressource momen-

190

fanée est évident, mais l'importance d'assurer lecrédit public sur la base sacrée de la fidélité de laNation à remplir ses engageiiiens; voilà ce (pii meparait également juste et pressant ; voilà ce (pii nesaurait, dans le moment actuel, plus admettre deretard.
Je

11 insisterai pas ,
Messieurs

, pour que vouspassiez en une seule délibération
,

les quatre propositions de M. 1 éveque d’Autun ; mais les deuxpremières sont tellement liées
,
tellementconnexes,que leur séparation, même momentanée, pourraitavoir sur le crédit public les conséquences les plusfunestes

: approuverl’emprunfsansconsacrerla dette
sans la mettre à l'abri de toute réduction

,
de touteatteinte,c’est semer la défiance et l'effroi parmi lescapitalistes, c’est leur annoncer des intentionssinis

tres
,

c'est eu un mot, proclamer la banqueroute
clans le moment cù nous demandons du crédit.

Et dans quel teins, à quelle époque pensez-vousà annoncerdes vues aussi malheureuses? quand vousêtes prêts à recevoir le grand, l’inestimable biend’une constitution libre, quand cette constitution
est à 1 enchère. ( Quelques murmures se font entendre. )

Oui, Messieurs, je ne crains point de le répéter,
par un heureux effet des fautes et déprédationsministérielles, la constitution est aujourd’hui à l’en-chere

; c’est le déficit qui e»l le trésor de 1 Etat ;c’est la dette publique qui a été le germe de notrelilierté. Voudrez-vous recevoir le bienfait, et vousreluser à eu acquitter le prix ?
M. de Lnlly-Tolendal

se référé aux observations
de M. de Mirabeau sur les premiers articles de lamotion

, et propose de destiner deux séances parsemaine aux rapports des comités à établir.
M. Gleizin séleve contre la motion de M. d’Au-

tun : il dit qu elie n’est pas dans les vues de M. lecontrôleur-général,

M. 1 arclievequed AixetfVÏ. le duc de Liancourtparlent pour les premiers articles de la motion ; etM. de Liancourt se récrie contre ceux qui ontannoncé, lorsde la discussion sur le premieremprunt,qu'ils se chargeaientde le faire remplir.
M. Reubeli propose de décréter que l’Assemblée

se concertera a\ ec M. Necker sur le mode de 1 emprunt.
M. le comte de Mirabeau objecte à cet amende-dement que ce serait un moyen d éluder la responsabilité des ministres.
L’amendement est rejeté

, et les premiers articles
de la motion de M. d’Autun sont admis.

Ils sont compris dans l’arrêté suivant :L’assetnlnée nationale délibérant sur les proposi
tions qui lui ont été faites, au nom du roi, par le
premier ministre des finances, déclare l’emprunt de
3o millions fermé;décrété l’empruntdequatre-vingt
millions

,
moitié en argent, moitiéen effets publics

,tel qu'il a été proposé pai !•> premier ministre des»finances, et elle en laisse le mode au pouvoir exécutif.
L’assembléenationale renouvelle et confirme les

arrêtés des 17 juin et i3 juillet, par lesquels elle amis les créanciers de l'Etat sous la sauvegarde de
l’honneuret de la loyauté française.En conséquence,
elle déclare que dans aucun cas ,

et sous aucun pré
texte

,
il ne pourraêtre fait aucune nouvelle retenue

ni réduction quelconque sur aucune (les parties de la
dette publique.

La séance est continuée à ce soir.

SEANCE DU JEUDI 27 AOUT, AU SOIR.

M. le président rend compte de la demandeformée
par M. févêque de Castres

, pouravoir la liberté de
se retirer momentanément de l’Assemblée, attendu
l’état de sa santé.

Il annonce aussi que les pouvoirs de M. d’Abba-
die, député des communes des quatre Vallées de
Guyenne, à la place de M. le comtede Ségur, qui
a donné sa démission

, ont été vérifiés et trouvés
en réglé.

Il fait part d’une lettre de M. d Estherazv
,

rela
tive à la mention qui se trouve à sou sujet dans la
plainte des quatre bourgeois de Marienbourg Celle
lettre est renvoyée au comité des rapports.

Un membre réclame les exemplaires, adressés à
l’Assemblée, d’un ouvrage intitulé, le Financier
Patriote

, composé par M. Roland
,

qui est venu de
Londres pour s’informer des causes du retard de
cet envoi. M. le président répond qu’il est informé
de ce qui concerne cet ouvrage, dont partie des
exemplaires est au secrétariat, le surpluschez l’im
primeur

,
le tout devant être incessamment remis

dans les bureaux.
M. le président dit qu’il est nécessaire de nommerquelqu’un pour veiller à 1 impression du procès-

verbal in-4u
.

et à l’arrangement des pièces qui yseront annexées.

L’Assemblée témoigne qu’elles’en rapporteà M.le president ; il annonce que M. Emmery
,
ainsi queM. Camus, archiviste,veulent bien se charger desuivre ce travail.

Le reste de la séance est employé à entendre lalecture de l’arrêté pris le matin
, et que nous avonsrapporté à la précédente séance.

La séance est levée.

SEANCE DU VENDREDI 28 AOUT.

La discussion s’ouvre sur la constitution.
M. Mounier prend la parole au nom du comitéde constitution. 11 représentequ’il convientde don

ner une marche simple et aisée à celte discussion ;que le comité à pensé que l’ordre doit êtie ainsiproposé
:La déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

Les principes sur le gouvernementmonarchique.L’organisation du corps législatif.
Celui du pouvoir exécutif.
Celui du pouvoir militaire.
Enfin l’ordre judiciaire.
M. Mounier termine

, en observantqu’il convientde n’énoncer que des principes simples sur la monarchie; qu’ils sont susceptibles de fort peu de dis
cussions

,
puisqu ils se trouvent dans les cahiers detout le monde ; que ce n’est là cependant qu’on

peut trouver tout 1 ouvrage de la constitution
; mais

crue VAssemblée nationale suppléera dans sa prudence à leur silence sur des articles qu’elle croirapouvoir ajouter.
M. Mounier donne lecture du projet suivant.

CHAPITRE II.
Du gouvernementfrançais proposé par le comitéde

constitution.

Art. Ter. Le gouvernement français est un gouvernementmonarchique. Il n’y a pas en Franced’autorité supérieure à la loi. Le roi ne règne que parelle; et quand il ne commande pas au nom de laloi, il ne peut exiger obéissance.
II. Aucun acte de législation ne pourraêtre considéré comme loi, s’il n’a été fait par les députés

de la jNatiou
, et sanctionné par le monarque.III. Le pouvoir exécutifsuprême réside exclusi

vement dans les mains du roi.
IV. Le pouvoir judiciaire

11e doit jamais être
exercé par le roi, et les juges auxquels il est confié
ne pourront être dépossédées de leurs offices pendant le tems fixé par les lois, si ce n’est pas les voieslégales.

V. La couronne est indivisible et héréditaire debranche en branche
.

de mâle en mâle, et ordre deprimogeniture. Les femmes et leurs descendans ensont exclus.
VI. La personne du roi est inviolable et sacrée ;mais les ministreset antres agens de l’autorité rovale

s >nt responsables des infractions qu’ils commettentà la loi, quels que soient les ordres qu’ils aient
reçus.

.Après celte lecture, M. Mounieravertit que cesarticles sont tirés du projet de M. l’archevêque deBordeaux
; que le comité n’a (ait que les classer dansleur ordre naturel. Il fait ensuite quelques observations générales sur ces articles.

M. Grégoire remarque d’abord que l’on a oubliéde parler de la majorité des rois ; qu’il est cependant dans la volonté de l’Assembléede régler l’épo
que de cette majorité. r

M. Mounier répond que le comité ayant divisé
son travail

,
parlera de cet objet dans le chapitre

qui concerne le pouvoir exécutif.
M. Dangeviilers demandeque l’on insère spécialement un article sur l’allodîalité actuelle des rentes : cette allodialité n’existera que par le remboursement.
Celte iéllexion anticipant trop sur l’avenir n\i

aucun succès.

Un ecclésiastique développe ensuite les principes
de toute société. La société domestique, dit-il, estla première de toutes les sociétés. Plusieurs familles
se sont ensuite réunies

: c’est là qu’a commencé la
société politique.

En se réunissant ainsi, les hommes sont convenus
de certaines règles

; ces règles sont des lois
,

et ceslois supposentune autorité quelconquequi en main
tient l’observation.

Cette société s’estétendue ; elle a fait partie d’une
autre société, et alors ce n’est qu’une portion d’un
Etat, où elle se gouverne seule, et alors elle fait
un corps politique :

elle a le pouvoir absolu et indé
pendant.

il



C’est du placement de ce pouvoir que dépend lnconstitution des Etats.
Ce pouvoir réside dans le Peuple, et alors c estle gouvernementde la démocratie.
Il réside dans que'ques hommes privilégiés, elalors c’est l'aristocratie.
Enfin

,
il réside dans un seul, et c'est la monarchie.

Ce sont moins les termes que les choses quiconstatent leur nature. Les termes changent, maisles choses sont invariables. Aussi un monarquecesse-t-il de l'être, quant à l'effet, s’il agit arbitrairement; cesse-t-il de l'être encore, s'il n’a plus d’autorité.
Dans la monarchie les pouvoirs dépendent essentiellement du monarque.

. . .De grands cris rappellent l’opinant à l’ordre
: unevoix se fait entendre au-dessus des murmures :Il s’agit de la monarchie, et l’opinant traite legouvernement despotique.

Cette réflexion fait descendre l’opinant de la tribune.

Un autre ecclésiastique prend aussi la parole
:Nous allons donc enfin nous occuper de la constitution. Il est toms de consacrer à jamais la religion que nous professions

Cette motion tendant également à établir le despotisme,des réclamationsse font, entendrede toutesparts
,
et ce second orateurquitte la tribune, commele premier, sans terminer son discours.

M. l’abbé d’Eymnrd prend ha parole pour appuyer le sentimentdu préopinant, mais eu écartantles expressions qui avaient choqué l’Ateemblée.
M. l’évêque d’Autun, en terminant la discussion

snr la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, annonce que tout ce qui concerne la religion catholique commencera la discussion.
AI. l’abbé d’Ej'mar. Je demande donc que l’onmetfe comme premier aiticle de la constitution

,que la religion catholique est la religion de 1 Etat.AI. /Louche. J’observeà l'opinantque Pharamondrégnait avant Clovis.
La motion de M. l'abbé d’Eymar est rejetée.
La discussion s’ouvre sur le premier article.
AI. C’est ici que l’on doit réfléchir sur l’esprit national. Il y a près de quatorze cents ans queles Français, libres de se diriger par l’esprit républicain, préférèrent les douceurs du gouvernementm narchique, aux orages d’un gouvernement républicain. Âujourd hui cette circonstance

se présenteencore ; la Nation est rassemblée; forte de l’estimepublique, n ayant au dehors que des princes qui consument leurs forces dans la mollesse ou dans desguerres qui nous vengent de nos souffrances
; audedans, auc in prince, aucun homme puissant quipuisse

1 se déclarer l’appui du trône; il allait écrouleraujourd’hui,comme il se serait érreuié du teins dePépin et de Hugues Caj>et, mais les mêmes senli-mens, la même impulsionviennentde le relever encore. Louis XVI n’est plus sur le trône par le hasard de la naissance; il y est par le choix de laNation, elle ly a é!e\é comme autrefois nos bravesajeux ont élevé Pharamond sur le bouclier.
Personne ne conteste le gouvernement monarchique. Tous les cahiers sont formels, cela est vrai;mais il semble que ce n’est pas le point cl

*
ù il fautpartir; c’cst du venu actuel de nos commet tans qui,armés jusqu’auxdents, viendront à bout de se constituer en monarchie mitigée.

Mais qu’est-ce que cet esprit national ? c’est lerésultat cl un grand nombre de causes. Les unes sontfixéesdans le climat que l'homme habite; les autresle sont par les erreurs et les préjugés, et quelquesauties par la raison. Si ces causes agissent en sensc 'iitraire
,

l'homme est malheureux; si elles s'accordent avec s i position physique,alors il se montredans la splendeur et l’opulence qu’il peut se promettre du libre usage des ressources locales. 11 fautl'avouer le seul gouvernement qui convienne à nosmœurs
,

à notre climat,à l’étenduede nos provinces,
c est le gouvernement monarchique.

Plusieurs membres critiquent l’article premierquant à. la rédaction.
M. Bouche propose d’y substituer ce qui suit :La Fianceest un Elit monarchique,c’est-à-dire,

un Elat où un seul gouverne par des lois fixes oufondamentales.
L’Assemblée témoigneun sentiment depréférence

pour cet article.
Il est plus expressif, dît un membre, et il définit du moins ce que c’est que monarchie; carcertes

,
à Constantinople,ou il n'y a qu’un sultanl’on peut dire que cest là aussi le gouvernementmonarchique.

J/. Desmeuniers. J appuie l article de M. Bouche
11 est tellement nécessaire de donner une définition
du pouvoir monarchique, que Ion peut en abuser

qu’un instant rn nous présentait dans relie mêmetribune le gouvernement monarchique comme ledespotique.

11 convient donc d’annoncer que \e gouvernementfrai,çuisest une monarchie tempéréepar les lois ; telest 1 amendement que je propose à la motion deM. Bouche.
M. l’évêque de Chartres censure le dernier mem-hi e du premier article

,
qui porte que le roi nepeut exiger d’obéissanceqii’anlant qu'il commande

au nom de la loi. 11 prétend qu’il y a une certaine obéissance provisoire qui est toujours due
au roi.

M. le duc de la Rochefoucauldprésente un amendement, pour la motion de M. Bouche, aux motsJixes etfondamentales; il y suppléepar ceux-ci
: pardes lois faites par la Nation ou par ses représentais.

M. Target proposeun arrêté qui réunit unegrandepartie des suffrages.

» En France, il n’y a pas d'autorité supérieure àcelle de la loi. Le gouvernement est monarchique
,et il n’est établi que pour la faire exécuter.

»
AJ. Robespierre. D’aussi grands intérêts queceux qui nous agitent, me donnent le courage de

vous proposer une réflexion que je crois nécessaire.Je demande qu’avant de délibérer on adopte unmoyen qui satisfasse à la conscience; je veux dire
d étab'ir une délibération paisible

; que chacun
puisse, sans craintede murmures, offrir à 1’Assem-
blce le tribut de ses opinions. Il faudrait doncajouter aux réglemens quelquesarticlesqui seraientconformes à ce que j'ai l'honneur de vous pro-
Doser.

A peine l’orateur a-t-il achevé ces mots, que
es cris répétés à L'ordre, à l’ordre, l’ont inter

rompu.
M. le président lui observe qu’il ne s’agit pasdu réglement. M. Robespierre veut répondre

,
lesris recommencent

, et il descend de la tribune.
Plusieurs membress'élèventcontre un pareil despotisme

, el réclament la liberté des opinions.
M. Robespierreremonte à la tribune,ety propose,

sans succès, d ajouter quelques articles nécessaires
à la tranquillitéde la délibération

,
préalablement

à toute discussion sur la constitution.
M. le comte de Mirabeau cherche à donnerlelque faveur à l’avis de M. Robespierre. Si unmembre

,
dit-il

,
soutenait que l’on ne peut aller

aux voix par assis ou levé, parce que ce mode est
une espece d acclamation, l’opinant serait dansl’ordre du jour

M. Duport éleve une autre question
,

relative
aux assemblées provinciales

,
mais on le rappelle aupoint de la discussion. Le mot de monarchie, dit-il

, est un mot sur lequel chacun attache une idéedifférente dans telle ou telle monarchie. Ici l’on
est libre, là l’on est esclave. Il faut donc définirla monarchie

: d ailleurs
,

il convient encore deplacer le mot de Nation avant celui de gouvernement
,
qui n'est qu’une cause secondaire

M. Biauzat propose une toute autre forme pour'article
Il convient qu’il finit conserver le mot de monarchie,mais qu’il lui faut donner une toute autresignification

,
distinguer ensuite les trois pouvoirs

,et les expliquer chacun dans un article à part. Ilfait sentir l’importance de s'expliquer sur le sensactuel de monarchie
, en disant que l’on n’entend

pas rétablir une monarchie fondée sur la division
des ordres, sur la vénalité des charges, mais unemonarchie fondéesur la séparationdes trois pouvoirs.

M. le comte de Alirabeau. Puisqu’il y a lieu àdélibérer sur la série des questions proposées, etqu'ainsi nous allons enfin nous occuper de la constitution, je demande que tous les objets constitu
tionnels soient jugés par appel nominal, et nonpar assis et levé.

AI. Alounier. Je vais plus loin ; je demande qu’il
soit fait une liste de tous ceux qui parleront surles questions qui viennent d’être posées ; et quecette liste, divisée en deux colonnes

,
l’une remplie par les noms de ceux qui parleront pour l'affirmative

.
et l'autre destinée à ceux qui soutiendront la négative, soit ensuite insérée dans le procès-verbal.

Aï. le comte de Alirabeau. Qu’il soit permisà unhomme qui signe et qui a toujours signé, de représenter comme dangereuse, la motion du préopinant. Elle ne convient ni à la dignité
,

ni à lafraternité de l’Assemblée. Je crois qu’après avoircombattu pour notre opinion
, avec une opiniâtreté zélée, il ne doit rester parmi nous, nulle

trace de dissentiment. Tel est le principe de touteassemblée régulière el sage, et rien ne peut vousempêcher de penser que votre souverain
,

c’est leprincipe.
Al. d'Espremenil. Je demande non-seulement laliste indiquée par M. Mounier

, mais je voudrais

est In volonté de ses commellans sur la sanction
royale.

Al. le comte de Alirabeau. fAssemblée
a déià

prononcé sur les mandats impératifs. Je ne renouvellerai pas cette discussion; mais je me permettrai une observation très-claire et obligeante pourtout le monde : il eût été malheureux pour vous
que le système de M. d’Epresmenil eût prévalu,
car alors il n’aurait pas eu besoin de venir ici
en personne, il aurait pu se contenter d'envoyer
son cahier, et l’on eût été privé du plaisir de l’entendre.

A la suite de ces discussions, nous allons mettreles différens projets qui sont présentés.
AT.... La France est une monarchie; le roi n’y

règne que par la loi, il ne peut commander qu’au
nom et en vertu de la loi.

Al. Pison du Galand. Les citoyens Français nesont et ne seront soumis
, tant pour leur propriété,

que pour leur liberté, qu’aux lois qu’ils aurontvolontairement consenties, soit par eux, soit parleurs représentai réunis enAssemblée nationale.Art. II. Le gouvernementFrançais est en conséquence un gouvernement monarchique. Au roiseul appartient la force publique pour l’exécutiondes lois.

AT. de Mèrinville
,

évêque de Dijon. L’Asse mbléenationale énonce et promulgue les articles suivaus
:elle déclare qu’elle conserve la forme de son gouvernement ; que c’est un gouvernement monarchique tempéré par les lois, qu’elle ne veut y rienchanger.

AI. le baron de Menou. L’assemblée nationale déclare que de tous les gouveruemens le gouvernement monarchiqueest celui qui convient le mieuxà la France, c’est-à-dire, le gouvernement où unseul est chargé de l’exécution des lois.
Al. le Alarquis de Sillerj. Le principe de la souveraineté réside essentiellementdans la Nation.L’Assemblée nationale,'déclare

que toute autoritédoit être soumise à la loi; qu’elle veut que songouvernement soit monarchique,
que le roi nerégné que par la loi, et ne puisse commander qu’aunom et en vertu de la loi.

AI. Poussier. La Franceest un état monarchique,dans lequel la Nation fait la loi, et le roi la taitexécuter. C’est dans la division de ces pouvoirs queconsiste la constitution.
Voici un dernier projet, (car nous avons choisices projets sur quarante-cinqau moins ) que nousnedevons pas oublier.

« Point d’autorité supérieure à la loi, le roi nepeut exiger d’obéissance que quand il parle au nonxdelà loi. Le gouvernement Français est une démocratie rojale.
»

L’article premier du comité de constitution, etle projetprésenté par M. Roussier pour le remplacer,excitent les débats les plus vifs. La majorité de lanoblesse et du clergé, et presque la moitié descommunes croyaient voir dans le premier articledu comité une adhésion préliminaire de la sanctionroyale. Le reste tient fortement pour le projet deM. Roussier, parce qu’il crois y voir le contraire.MM. Durnetz et Garat aîné sont d’avis d’adopter l’article proposé par le comité.
M. Populus demande le retranchement de cetteirase, comme pouvant altérer l’obéissancedue au

bien facilement. 11 y a deux ans que nous étions
ellt-ere ff16 I e premier député de chaque ordre,aussi sous un gouvernement monarchique; il ny a de chaque bailliage, soit tenu de déclarer qu’elle

phrase, comme pouvant
roi.

M. l’évêque de Dijon propose de remplacer lepremier article par trois articles de ses cahiers.
M. Ghasset est d’avis que la dénomination de lamonarchie soit suivie de la définition.
Plus de vingt rédactions sont successivementproposées, entre autres celle de M. Roussier, en cestermes :La France est un Etat monarchique dans lequella Nation fait la loi; le monarque la fait exécuter.La séparation des pouvoirs constitueessentiellementle gouvernement français.
La priorité pour cette motion est réclamée.Après quelques débats, il est décidé, par assis etlevé, que la rédaction du comité sera mise la première aux opinions.
Amendemens proposés par M. Malouet:
« La volonté de la Nation Française est que songouvernementsoitmon irehique

; »— par M. de Lu-bersac, évêque de Chartres
, que l’article soit ainsiterminer

: « Ce n’est que par l’autorité de la loiqu’il exige l’obéissance.
D’autres amendemens sont encore proposés.
M. de Croix demandequ’en conformité du réglement, une question aussi importante, et qui n’est

pas urgente, soit renvoyée au lendemain pour ladécision.

Opposition d’une partie de l’Assemblée, quiveut qu’on délibère. Vive agitation dans les opinions. '
( La suite au n°.prochain. )


